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Conventionset accords
D Les propositions du rapport Combrexelle pour doper
la négociation collective: dans un rapport présenté
le 9 septembre , l ' ancien directeur général du travail
formule44 propositions pour développer la négociation
collective .Il propose notamment d ' inverser la hiérarchie
desnormes dans quatre domaines (conditions de travail ,
temps de travail , emploi et salaires) , en faisant primer
l ' accord d '

entreprise sur l ' accord de branche ,sousréserve
desordres publics législatifset conventionnels de branche.
Par ailleurs , même s' ils sont moins favorables , les accords
de maintien de l '

emploi ,de mobilité ou de GPEC conclus
au niveau de l '

entreprise prévaudraient sur le contrat de
travail . plus long terme ,Jean-Denis Combrexelle
proposeune réécriture du Code du travail , en distinguant
les dispositions impératives ,celles ouvertes à la
négociationet celles supplétives en l ' absence d ' accord.
L ' actualité n° 16911 du 11 septembre2015
D L' institut Montaigne et Terra Nova appellent à faire
de ' accord collectif la norme de référence: donner plus
de place àla négociation collective pour fixer les règles
générales des relations de travail , afin de redynamiser
l ' économie et améliorer la compétitivité des entreprises ,
tout en assurant la protection des travailleurs . Telle est
la solution avancée par l ' Institut Montaigne dans un
rapport publié le ler septembre .Le lendemain , le think

tank Terra Nova publie un rapport appelant à ce que
dans chaque entreprise et chaque branche , il soit

possibled '

adapter par accord collectif les normes du Code
du travail (IRP, seuils sociaux , durée du travail , etc .).
L 'actualité n° 16906 du 4 septembre2015

Conseil d' État annule l ' arrêté d' extension de l ' accord
sur le financement du dialogue social des professions
libérales: le 10juillet 2015 , le Conseil d ' État a annulé
l ' arrêté d ' extension de l ' accord du 28 septembre 2012
relatif au développement du dialogue social et du
paritarismedans le secteur des professions libérales . Les
hauts magistrats ont estimé

qu'
en imposant à l ' ensemble

desemployeurs compris dans son champ d '

application
le versement d ' une cotisation conventionnelle spécifique
dont une partie du produit était réservée à l '

Unapl ,
l ' accord créait une rupture d '

égalité entre les
organisationsreprésentatives d '

employeurs.
L ' actualité n° 16907 du 7septembre2015
D Négociation dans l '

hospitalisation privée: un accord
du 27 mai 2015 définit les conditions dans lequelles les
membres du CE, de la DUP, ou àdéfaut , les DP,peuvent
conclure des accords collectifs dans les établissements
de diagnostic et de soins et les établissements d '

hébergementpour personnes âgées de moins de 200 salariés
dépourvus de DS.Ce texte est publié au BO-CC2015-34.
L ' actualité n° 16924 du 30 septembre2015
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Droit du travail
D Hollande fixe le cap des réformes sociales: le 7
septembre, le président de la République a précisé que
le rapport « Combrexelle » (y . « Conventions et accords» ,
ci-contre) servira de base à la prochaine réforme du droit
du travail , qui donnera lieu à un projet de loi dans les

prochains mois . Il a aussi indiqué que le compte
personneld ' activité serait au coeur de la prochaine
conférencesociale prévue les 19 et 20 octobre prochains . Il a
confirmé que « le pacte de responsabilité se poursuivra
en 2016» et

qu'
il sera procédé à son évaluation fin 2015 ,

début 2016 , afin de «faire des choix» . François Hollande
a également annoncé pour la fin de l

'

année un projet
de loi relatif à la lutte contre les discriminations et pour
l '

égalité . Enfin , il a demandé au ministre de l ' Économie
de préparer un projet de loi « sur les opportunités
économiquesprovoquées par les innovations , notamment

numériques

L ' actualité n° 16909 du 9 septembre2015
D Valls précise le calendrier de la réforme du Code du
travail: la réforme du droit du travail et le compte
personneld ' activité feront l '

objet d ' un projet de loi
communprésenté en Conseil des ministres en fin d ' année ,
en vue d ' une adoption par le Parlement avant l ' été
2016 , a annoncé le Premier ministre , le 9 septembre.
Reprenant les préconisations du rapport Combrexelle ,
il a confirmé son intention d '

élargir la place de l ' accord
collectif par rapport au Code du travail et d ' ouvrir de

nouveaux champs de négociation sur quatre thèmes :
les conditions de travail , le temps de travail , l

'

emploi
et les salaires . Le 10 septembre , la nouvelle ministre du
Travail , Myriam El Khomri , a indiqué qu'

elle mènera

auparavant une concertation avec les partenaires sociaux
en deux temps : la première sur le rapport Combrexelle ,
la seconde sur le projet de loi.
L ' actualité n° 16911 du 11 septembre 2015
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En
Socialistesenplein cauchemarpolitique, écologistes à l'

agonie...
et pendantce temps, Macronprometde battre lesAllemands.
Son instinct le trompe

rarement. François Hollande capte auquart de
tour la fréquence émotionnelle d ' un
événement. C' est évidemment le cas avec la
catastrophenaturelle qui a dévasté la Côte d ' Azur.
Ayant des attaches dans la région , en pleine
campagne pour les régionales , au coeur du
fief de la droite et du FN: toutes lesraisons
étaient réunies pour inciter le président
passerde longues heures aux côtés dessinistrés.

Francois Hollande marque les
70 ans de la Sécu par un discours sur la
nouvelle protection sociale un compte
personnel d' activité pour toute la vie active ,
indépendamment du lieu de travail . Avec
cette portabilité sociale , l ' État acte une
évolutionmajeure: le salariat perd du terrain au
profit du travail indépendant.

L' information n' a jamais été
publiée : le tête-à-tête entre Hollande et
Poutine s' est tenu la demande du dirigeant
russe.De fait ,cela change l '

angle devue sur la
réalité des relations entre le Kremlin et l '

Élysée. Francois Hollande et Vladimir Poutine
s' entendentbien mieux quece

qu' on nous dit.
Derrière une froideur de façade, les deux
hommes peuvent travailler
tranquillementpour trouver des solutions aux
problèmesinternationaux ,de l ' Ukraine la Syrie_

L ' évolution politique majeure de
la gauche au pouvoir est la
désagrégationdu pôle de radicalité àgauche.Une
courbe historique aura été inversée
durant le quinquennat de François
Hollande: celle de l ' extrême gauche,
qui entraîne dans sachute une partie
desécologistes.Extra-lucide ,le
sénateur écologiste Jean-
Vincent Placé tente de
sauverles meubles en faisant
scission avec EELV , dont
l '

agonie est interminable.
Cruelle ironie les Verts se

Le4 octobre,FrançoisHollande, BernardCazeneuve
et ÉricCiottià Biot, aprèslesinondationsmeurtrières.

disloquent alors que le monde entier sedonne
rendez-vous à Paris pour sauver la planète.
La presse mondiale présente trouvera un
climat politique en surchauffe entre les deux
tours desélections régionales . Avec des
candidatsFN aux portes desexécutifs régionaux
et le PS obligé de composer -ou même de
s' effacer- devant la droite dans un front
républicainobligé .Quel spectacle! En 2012,
FrançoisHollande parlait de réenchanter le rêve

français ;pour l ' heure les socialistesvivent un
cauchemar politique.

L' innovation , c' est la foire , et le
ministre de l ' Économie Emmanuel Macron
veut y mette de l ' ordre . Derrière les
inventionssejoue la bataille desnormes:
ungigantesqueenjeu , où les Allemands sont les plus
forts . Pourquoi ? Parce qu' ils ne sont pas
seulement leaders en machines-outils , mais

aussi en brevets_ Bruxelles , ils mènent
sanscomplexe la guerre desnormes qui
décident de la commercialisation . Les

Français inventent , innovent ; les
Allemands brevètent et vendent_
Dans cette bataille de Cyrano

contre Bismarck , Emmanuel
Macron promet d ' inverser

le cours des choses . la
fin , promet-il , ce ne

seront pas toujours
les Allemands qui
gagneront . suivre.
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ENTR_ETIEN
AVEC LAURENT BERGER

« jepensequeçapeut
êtremieuxdemain
Dansce contexte de crise - migratoire, écologique,
économique - récupéré par les voix populistes ,
qui en font leur lit, Laurent Berger rappelle qu' avec
de vraies idées, de réellesambitions et une vision
d' avenir construite ensemble, non, tout ne sera pas pire
demain.
Propos recueillis par Aurélie Seigne

Tu t' apprêtes à publier un livre qui sortira
en novembre . Peux-tu nous dire sur quoi
il porte?

L' idée, c' estde donner à voir
le syndicalisme d

'

aujourd
'

hui.
En tout cas, notre syndicalisme.
C' estde l '

incarner , moi , mais aussi
de l ' incarner à travers les militants ,
qui portent nos valeurs, et le sens
de leur action malgré la diversité
de leurs situations professionnelles.
Je rappelle également quelques épisodes
qui font sens . Et sur les profondes

transformations qui nous questionnent ,
je propose quelques pistes :
sur le numérique , sur l '

Europe,
qu'

il faut consolider , notamment
sur le plan social, à travers
une assurance-chômageeuropéenne,
sur le compte social personnel
d '

activité , sur le partage du pouvoir
dans l

'

entreprise.

Tu portes un discours très optimiste
sur la maturité des Français vis-à-vis
des transitions en cours . Pourtant ,
lorsqu' on regarde les intentions de vote
aux prochaines élections ou les nombreux

dérapages sur la question de l ' accueil
des réfugiés , on a plutôt le sentiment
d ' une société repliée sur elle-même ,
gouvernée par la peur .. .

Jecrois que lessalariés sont
lucides. Mais il estvrai que notre
société subit l

'

incapacité de nombre
de responsablesàporter une vision
d '

avenir. Or c' est indispensable pour
aller de l

'

avant . Nous vivons de grands
bouleversements qui nécessitent
de créer de nouvelles régulations,
d ' affronter de nouveaux défis.
Il n' y a pasde solutions toutes faites.
Mais ma certitude , c' est que nous
devonstracer le chemin ensemble.
Oui ,je suis optimiste , lucide, engagé!
Parce queje crois quele progrès social
estencore possible. Qu' il faut sortir
des discours et desjeux de posture.
Qu'

il faut aller audébat pour
déconstruire lesfantasmes populistes,
qui sont autant d'

impasses
économiques, sociales, morales. Il faut
expliquer que tout ne serapas pire
demain.

Pas pire , mais pas mieux?
Le sous-titre de mon livre est

un vieux slogan de la CFDT qui dit
«Nousvivrons ce quenous changerons».
Un destitres detravail de mon livre
était « C' était mieux demain ». Oui , je
penseque ça peut être mieux demain !
Moins de consumérisme , moins
de consumation effrénéedu temps,
mieux vivre ensemble, mieux travailler ,
mieux d '

emploi . La résolution
deMarseille dit précisément cela. Bien
sûr, porter cette parole n' est pasévident
car lasituation est difficile . Mais c' est
notre responsabilité commune . Sinon,
on laisse les populismes de tout bord
prospérer. Que n' a-t-on pas entendu
sur lesréfugiés ! Arrêtons dejouer
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sur l
'
affrontement et la peur faute

de vision , cessons les caricatures.
La société aspire à l

'
apaisement

pour parler des vrais sujets.

Justement , droit du travail , aboutissement
de la modernisation du dialogue social ,
révolution numérique , Cop 21,
compte social personnel d 'activité ...
On a le sentiment que l'actualité ne cesse
d 'accélérer . Est-ce compatible avec
le travail de fond que tu réclames
sur ces dossiers?

Il faut sortir du court-termisme

pour avoir une vision de long terme

qui permette d
'
agir aujourd

'
hui.

Notre horizon collectif doit aller
au-delà des échéances politiques
ou financières , non pas pour éluder
l
'
urgence mais pour être en mesure

d
'
y répondre autrement que le nez

dans le guidon . Regardons ce qui
se passe avec le numérique :

ça percute tout le monde du travail
et les protections des salariés.
Mais comme nous réfléchissons

depuis longtemps à la sécurisation
des parcours professionnels , il nous
est possible d

'
apporter au moins

des éléments de réponse.

Je pense que nous sommes à un point
où il faut recréer du destin collectif.
Ça peut paraître grandiloquent , mais
nous avons besoin d

'
avoir confiance

en l
'
avenir , de montrer où on va.

Or , aujourd
'
hui , trop d

'
acteurs sont

comme tétanisés faute de regarder
devant et de savoir parfois se confronter
à leurs troupes . Nous , à la CFDT ,
on revendique depuis longtemps
de regarder le monde tel

qu'
il bouge

et de chercher des solutions.
Ce qui nous permet de le faire ,
c' est notre analyse de la situation ,
mais aussi les valeurs qui sont
les nôtres et qui , elles , ne bougent pas:
l '

émancipation , individuelle
et collective , c' est-à-dire la capacité
des individus à construire les choix

qui les impactent , la solidarité , la justice
sociale , la tolérance et la démocratie ,
la vision d

'
un certain modèle

démocratique où l
'
on fait société.

Tout ça fait sens.

Lorsque l 'on voit l'attitude du patronat
sur de nombreux dossiers , on peut
se demander si la CFDT n' est pas un peu
seule à revendiquer un dialogue social

de qualité comme levier de progrès social ,
économique et environnemental?

Nous travaillons avec d
'
autres

avec France terre d 'asile sur les

migrants , avec ATD Quart Monde sur
l
'
emploi , avec telle ou telle organisation

syndicale sur tel ou tel sujet . Et nous
sommes portés par les militants

qui ont un sentiment de fierté et font
un énorme boulot sur le terrain.
C' est vrai que la pénibilité ,
la complémentaire santé , le compte
personnel d

'
activité , on est un peu seuls

à les porter , mais
j'

avoue que j'

en suis

plutôt fier . Quand je partirai - même

si le moment n' est pas encore venu -
la question que je me poserai sera :
«Est-ce que j'

ai réussi àfaire bouger
les lignes? »

Dans ton livre , tu appelles à investir
dans l'action publique , souvent perçue
comme un coût , alors que tu y vois un outil
de justice et de développement de notre

pays . Est-ce compatible avec la maîtrise
des déficits publics , que la CFDT a toujours
défendue , au nom des générations futures?

On a beaucoup dit que les services

publics n' étaient
qu'

une dépense.
Or l

'
action publique ,

c'
est ce qui fait

le ciment de notre société , ce qui permet
de ne pas laisser les plus fragiles de côté ,
c' est un élément de performance
économique . Oui , l '

action publique
est une richesse ! Pas que monétaire
la santé , l

'
éducation , la cohésion sociale

sont des éléments vitaux . Il n' y a pas
d

'
autre voie pour faire société . Ceux qui

dénoncent le coût des services publics
sont les premiers à se plaindre de ne pas
avoir d

'
infirmière près de chez eux , de

professeur dans l
'
école de leur enfant ,

de policiers dans leur quartier , et
j'

en

passe . Le niveau de dépenses publiques ,
ce sont les services rendus aux citoyens.

Comment investir dans un cadre

budgétaire contraint?
Maîtriser le déficit public est

important , mais ça ne doit pas être
l
'
alpha et l

'
oméga de notre société.

L
'
action publique de qualité n' empêche

pas de faire évoluer les services , mais

ça nécessite des espaces de négociation.
Or quand je vois que l

'
accord sur

les parcours professionnels , les carrières
et les rémunérations des fonctionnaires ,
qui prévoit des évolutions de carrière
et salariales , ne serait pas validé parce
que des organisations syndicales ont
refusé de

s' engager , préfèrant
ne rien obtenir à défaut d

'
avoir tout ,

je me dis
qu'

on marche sur la tête.
Ce serait désastreux pour tous les

personnels . Il ne suffit pas de dire
qu'

on
aime l

'
action publique . Il faut prendre

ses responsabilités au quotidien.

Retrouvez

intégralité
de interview

sur le site

Tous droits de reproduction réservés

PAYS : France 
PAGE(S) : 6-7
SURFACE : 173 %
PERIODICITE : Mensuel

1 septembre 2015 - N°416

Page 8



Ils auront pour mission de transmettre les valeurs de la République.
Une option « bénévolat »pourrait par ailleurs être ajoutée aux diplômes.

Les bénévoles entrent à ' écote

Au
ministère ,on parle de réservistes.

Le 12 mai 2015, l ' Éducation
nationalea appelé des bénévoles à

relayer les enseignants dans la
transmissiondes valeurs de la République àl

'

école.
Ce projet dit de réserve citoyenne figure
parmi les réponses aux attentats de
janvier. « Il y a eu des réactions choquantes
dans certains établissements» ,
expliquet-onau ministère , qui souhaite voir « le
souffle citoyen du janvier pénétrer dans
les salles de classe ». Laïcité , histoire et
mémoire , environnement ou réseaux
sociaux sont au programme . Près de
5000 retraités , cadres de la fonction
publique ou encore ouvriers se sont
portéscandidats .Ceux dont les dossiers ont
été retenus ont commencé à intervenir
dès cette rentrée dans les établissements
scolaires ,surtout dans les grandes villes ,
comme Paris , Lyon ou Marseille.

De son côté , le ministre de LaVille , de
la Jeunesse et des Sports , Patrick
Kanner, s' apprête à engager des discussions
avec sa collègue Naja Vallaud-Belkacem
sur la possibilité d '

intégrer « des options
liées à l '

engagement des jeunes au sein

des diplômes ». C' est la fameuse option
« bénévolat » au brevet , au CAP et au
baccalauréat proposée en juin 2015 par
France Stratégie , le commissariat
généralà la stratégie et à la prospective
dépendantdu Premier ministre et dirigé par
l ' économiste Jean Pisani-Ferry.

intervention volontaire des lycéens et
collégiens auprès d ' une association d '

intérêtgénéral serait alors valorisée par une
note censée compter pour l ' évaluation
finale . Une récompense décriée par les
contempteurs de ceprojet . MASSASSI
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POLITIQUE/// GOUVERNEMENT

Projetdebudget2016. Illv
lesFrançaismaislesmarchés

vafairepleurer
r c vontapplaudir!

Pourcedernierbudgetdu
quinquennatenannéepleine,
celuide2016,le présidentde
la Républiqueétaitattendu:allait-il,
commeil l’envisageaitil yaquelques
mois,infléchirsapolitiqueet
envoyerunsigneà l’électoratde
gauche?Oubienpoursuivresaligne
sociale-libérale?Faireunepolitique
quirassemblela gaucheetaméliore
le sortdesclassespopulaires
’estdécidémentpassapriorité.
Pourtant,c’estl’ensembledes
formationsdegauche,PScompris,
quiréclamaientuneréorientation

d’unepartiedel’aideauxentreprises
verslesménages.Rienn’yfait
puisqueriennebouge,ousipeu,
danscebudget2016.C’esten
réalitéuneautreclefdelecturequi
aguidéleschoixgouvernementaux:
«Cebudgetconfortela crédibilité
delaFrancesurlesmarchés
internationaux»,s’estfélicité,
leministredesFinances,Michel
Sapin,enprésentantleprojet.
Quantaupeuple,il devrase
contenterdecroirequ’onpense
àlui avec2milliardsdebaisse
d’impôtsentrompe-l’œil.

ENTREPRISES:
TOUJOURSDESCADEAUX
&ÒWDLWOHSULQFLSDOOHYLHUVXUOHTXHO
OHJRXYHUQHPHQWSRXYDLWDJLU5H
GLULJHUWRXWRXSDUWLHGHV PLO
OLDUGVGHVRXWLHQDX[ HQWUHSULVHV
SUÒYXV¿ WHUPHYHUVOLQYHVWLVVH
PHQWHWODFRQVRPPDWLRQGHVPÒ
QDJHV/H JRXYHUQHPHQWQHFKDQ
JHUDULHQGHVHVSURMHWVSRXUOH
&,&( RXOHSDFWHGHUHVSRQVDELOLWÒ

PLOOLDUGVb VHURQWGRQF
FRQVDFUÒVDX[ DOOÒJHPHQWVGHFRWL
VDWLRQVHWFUÒGLWVGLPS÷WVSRXUOHV
HQWUHSULVHVHQ /H UDSSRUW
GÒYDOXDWLRQGX&,&( GH)UDQFH
6WUDWÒJLHUHQGXSXEOLFOH VHS
WHPEUHGHUQLHUQRWDLWSRXUWDQW
OLPSRVVLEOHFKLIIUDJHGHOLPSDFW
VXUOHPSORLGXGLVSRVLWLIOHIDLW
TXLOSURILWHGDERUGDX[ JUDQGV
JURXSHVHWGHIDÍRQ PLQRULWDLUH

DX[ HQWUHSULVHVH[SRUWDWULFHV
SRXUWDQWVRQFþXUGHFLEOH$YHF
OHQVHPEOHGHVDLGHVDX[ HQWUH
SULVHVOHJRXYHUQHPHQWHVSÑUHDW
WHLQGUH bHPSORLVFUÒÒVGDQVOH
VHFWHXUSULYÒ¿ODQ VRLW
GHODSRSXODWLRQDFWLYHHWXQFRW
GH HXURVSDUHPSORL

SERVICESPUBLICSÀ
LADIÈTE,IMPÔTSENBAISSE
&HVWODSDUWLHŉVROLGDULWÒŊGX
SDFWHGHUHVSRQVDELOLWÒHWGHVROL
GDULWÒ/H FDFKHVH[HGXSDFWHDOD
PÓPH IRQFWLRQSRXUOHEXGJHW

PLOOLDUGVGHEDLVVHGLP
S÷WVFRPPH VHXODUJXPHQWGHUH
ODQFHHWGDLGHDX[ PÒQDJHV
&RQFUÑWHPHQWOLPS÷WEDLVVHUD

LASAIGNÉECONTINUE:
POURLESDÉPENSES
PUBLIQUES,UNEBAISSE
DE50MILLIARDSET
DE250000 POSTESEST
PRÉVUED’ICIÀ2017.
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MXVTX¿GHVUHYHQXVGH HXURV
SRXUXQFÒOLEDWDLUH HXURV
SRXUFRXSOHVDQVHQIDQWVHW
SRXUXQ FRXSOHDYHF bHQIDQWV
6HORQOHJRXYHUQHPHQWPLOOLRQV
GHIR\HUVVFDX[ EÒQÒFLHURQWGH
ODEDLVVH bIR\HUVVRUWHQWGH
OLPS÷WHW Q\ HQWUHQWSDV
&HWWHŉ ERQQHQRXYHOOHŊLPPÒ
GLDWHFDFKHXQUÒWUÒFLVVHPHQWGH
OLPS÷WOHSOXVMXVWHFDUOHSOXV
SURJUHVVLI GDVVXMHWWLVHWXQ
QDQFHPHQWGHODPHVXUHSDUGH
QRXYHOOHVÒFRQRPLHVVXUOHVGÒ
SHQVHVSXEOLTXHV/D 79$ OLPS÷W
OHSOXVLQMXVWHGHYUDLWOXLUDSSRU
WHU PLOOLDUGVGHXURVVXSSOÒ
PHQWDLUHV¿OvWDWHQ 4XDQ
WLWDWLYHPHQWOHV PLOOLDUGV
ŉ UHQGXVDX[ PÒQDJHVŊSÑVHQW
SHX IDFH DX[ PLOOLDUGVGH
FRXSHVVXSSOÒPHQWDLUHVGDQVOD

GÒSHQVHSXEOLTXHHWGRQFODSHUWH
GHVHUYLFHVSXEOLFVDIIÒUHQWH2Q
GRQQHGRQFGXQHPDLQSRXUUH
SUHQGUHGHODXWUH/LPSDFWÒFR
QRPLTXHGHFHTXHOHJRXYHUQH
PHQWDSSHOOHŉ ODUHODQFHŊVHUD
ÒJDOHPHQWODUJHPHQWUÒGXLWSDUOHV

PLOOLDUGVGHFRXSHVGDQVOH
EXGJHWGHVFROOHFWLYLWÒVSRXUWDQW
YUDLPRWHXUGHFURLVVDQFHSDU
OLQYHVWLVVHPHQW

AUSTÉRITÉ,ONACCÉLÈRE
(Q OHJRXYHUQHPHQWQHFKDQJH
ULHQ¿ VDWUDMHFWRLUHGHEDLVVHGHV
GÒSHQVHVSXEOLTXHVTXLGRLWDW
WHLQGUHPLOOLDUGVHQ $SUÑV

PLOOLDUGVGÒFRQRPLHVHQ
OHJRXYHUQHPHQWHQSUÒYRLWSRXU

UHSDUWLVHQWUHOvWDW OHV
FROOHFWLYLWÒVWHUULWRULDOHVHWOD
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6ÒFXULWÒVRFLDOH &RQWLQXHU
GDQVFHWWHYRLHLPSOLTXHXQFRWHQ
HPSORLTXL VHORQODUDSSRUWHXUH
JÒQÒUDOHGX%XGJHW9DOÒULH5D
EDXOWŉ SRXUUDLWDWWHLQGUH

bSRVWHVŊGLFL¿ /H JRX
YHUQHPHQWTXLVHPEOHGÒVRUPDLV
FRQVFLHQWGHOHIIHWUÒFHVVLIGHOD
EDLVVHGHVGÒSHQVHVSXEOLTXHV
SHUWHGH HXURGHULFKHVVHFUÒÒH
SHUGXHSRXUFKDTXHHXURHQPRLQV
QHUHFWLHOHWLUTX¿ ODPDUJH$LQVL
XQHHQYHORSSHGH PLOOLDUGGHXURV

ŉGDXWRULVDWLRQGHFUÒGLWŊVHUDLW
GÒEORTXÒHSRXUOHVFROOHFWLYLWÒVTXL
LQYHVWLVVHQWSRXUHQUD\HUODFKXWH
GHOLQYHVWLVVHPHQWORFDOŋb HQ

7UÑVLQVXIILVDQWVSRXUGHV
ÒOXVORFDX[TXLDOHUWHQWVXUOHULVTXH
GHIDLOOLWHGH ¿ bFRP
PXQHVHWODVLWXDWLRQWUÑVSUÒRFFX
SDQWHGHQRPEUHX[FRQVHLOVGÒSDU
WHPHQWDX[/HV FRQVÒTXHQFHVGH
ODXVWÒULWÒHQWHUPHVGHPSORLVGH
VHUYLFHVSXEOLFVHWGHFRXYHUWXUH
VRFLDOHVRQWDVVXPÒHVSDUOHJRXYHU

QHPHQWDXQRPGHŉERQVFKLIIUHVŊ
VXUOHVREMHFWLIVTXLOVHVW[ÒV OH
GÒFLWSXEOLFGHYUDLWÓWUHUDPHQÒ¿

GX3,% HQ FRQWUH
HQ OHWDX[GHGÒSHQVHVSX
EOLTXHVSDVVHUDLWGH GX3,%
FRQWUH HWODFURLVVDQFHDW
WHLQGUDLWWRXWMXVWHOH VHXLO¿
SDUWLUGXTXHORQSHXWHVSÒUHUFUÒHU
GHOHPSORL/D GHWWHGHOvWDWFRQWL
QXHFHSHQGDQWGDXJPHQWHUSRXU
DWWHLQGUH GX3,% FRQWUH

HQ HW PLOOLDUGV

ÉRIC

PIERMONT

/
AFP

Michel Sapin table
surun taux de

croissance de 1,5%,
or l’Europea déjà

revu ses prévisions
de1,9% à 1,7%

pour2016, et l’OCDE
prévoit en Franceune
croissance de1,4 %.
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GHXURVVHURQW¿QRXYHDXHQJORXWLV
GDQVOHVHUYLFHGHODGHWWHTXLUHVWH
OHGHX[LÑPHEXGJHWGHOvWDW

PRIORITÉÀLASÉCURITÉ,
NIÀL’ÉCOLOGIENIAUSOCIAL
'DQV OHGÒWDLOODORLGHILQDQFHV
SHUPHWGHFRQFUÒWLVHURXQRQOHV
JUDQGVGLVFRXUVGHODQQÒH/D
SULRULWÒ¿ODVÒFXULWÒDSUÑVOHVDW
WHQWDWVWHUURULVWHVHVWWHQXHOH
PLQLVWÑUHGHO,QWÒULHXUJDJQH

PLOOLRQVGHXURVHW bHP
SORLVHWOD'ÒIHQVH PLOOLDUGHW

bHPSORLV/ÒGXFDWLRQHVWHOOH
DXVVLSOXW÷WELHQVHUYLHSRXUFRP
SHQVHUXQHVLWXDWLRQWUÑVGLIFLOH

b PLOOLRQVHW bSRVWHVFUÒÒV
DXVHLQGHOÒGXFDWLRQQDWLRQDOH
0DLV DYHFFHEXGJHWOHJRXYHUQH
PHQWSDVVHFRPSOÑWHPHQW¿ F÷WÒ
GHVHQMHX[GX PRPHQWc ODWUL
EXQHGHO218 )UDQÍRLV+RO
ODQGHGHPDQGDLWŉ /KXPDQLWÒ
HVWHOOHFDSDEOHGHSUHQGUHODGÒFL
VLRQGHSUÒVHUYHUODYLHVXUODSOD
QÑWHŊ 'HUULÑUHFHGLVFRXUVOH
JRXYHUQHPHQWSUÒYRLWHQ XQH
EDLVVHGH PLOOLRQVSRXUODPLV
VLRQÒFRORJLHGÒYHORSSHPHQWHW
PRELOLWÒGXUDEOHVHWODVXSSUHVVLRQ
GH bSRVWHVDX PLQLVWÑUHGH
OvFRORJLH'HV PHVXUHVTXLGH
YUDLHQWÓWUHYRWÒHVHQPÓPH WHPSV
TXHVHWLHQGUDOD&23 ¿3DULV
6XUXQ DXWUHGRVVLHUEUODQWOH

VHSWHPEUH¿0RGÑQH,WDOLHOH
FKHIGHOvWDWGLVDLWTXHOHVSD\VGX
6XGŉGRLYHQWÓWUHDLGÒVGDQVOHXU
GÒYHORSSHPHQWSRXUSHUPHWWUH
DX[ PLJUDQWVÒFRQRPLTXHVTXH
O(XURSHQHSRXUUDSDVDFFXHLOOLU
GDYRLUXQDYHQLUŊ (Q SOHLQHFULVH
PLJUDWRLUHOD)UDQFHFRPSWH
SRXUWDQWUÒGXLUHGH PLOOLRQV
ODLGHDXGÒYHORSSHPHQWHQ

PLOOLDUGV8Q EXGJHWQHVWSDV
TXDIIDLUHGHFKLIIUHVPDLVELHQGH
YLHVLFLHWDLOOHXUV

CÉDRICCLÉRIN
cclerin@humadimanche.fr
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France Stratégie ,
présidé par Jean
Pisani-Ferry , va
remettre un rapport sur
le compte personnel
d ' activité à Manuel
Valls d ' ici à novembre.
Ce dispositif doit
permettre au salarié
de cumuler ses droits
(formation , pénibilité ,
épargne-temps) .
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Emmanuel assiste incognito
à la leçon de Philippe
Le gratin des économistes se pressait
le r octobre à la leçon inaugurale
de l '

économiste Philippe Aghion au

Collège de France sur les énigmes
de la croissance Deux Prix Nobel
- Edmund Phelps et Jean Tirole
Gilbert Cette , Elie Cohen , Daniel
Cohen , Jean Pisani-Ferry .. . Et, arrivé en
dernière minute , la star du moment :
Emmanuel Macron . Social-libéral
disciple de Schumpeter , le professeur
Aghion est un proche du ministre
et l '

inspirateur de la macronomie
Mais , une fois n' est pas coutume ,
l '

élève l ' a joué discret , pour ne pas
voler la vedette à son maître . Venu

incognito , il a bien écouté et filé illico.
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DIALOGUESOCIAL

PUBLICATION DU RAPPORTCOMBREXELLE

es prisesde positions, rapports
auditions parlementaires,

initiativeslégislativessur le «dialogue
social », se multiplient depuis
quelquetemps,jusqu' auxannonces

présidentielles du 7 septembre.
C' est bien la preuve que, malgré
les nombreuses réformes
intervenuesdepuis plusieurs années, des

blocagessubsistent,qui sontautant
de freins au développement des

entreprises,et doncà l '

emploi.
Leconseillerd' EtatJean-Denis
Combrexellea remisau Premierministre
un rapport comportant 44
propositionspour«créerunedynamiquede
la négociation» et « ouvrir de
nouveauxchampsde la négociation
LeCNPAsoutienttoutes les
propositionsqui visentà préserverla
spécificitéet le dynamismedespetiteset
très petites entreprises (PME-TPE),

qui constituent une grande partie
du tissu de la branchedes services

de l
'

automobile . Parmicelles-ci, il
relèveen particulier:

lesouhait de définir un « ordre

publicconventionnel»;l' idéede développerdesaccords
d '

entreprise-typedéfinis par accord
de branche, qui permettraient de
surmonter la difficulté du
processusde négociation liéeà l ' absence
d ' interlocuteursreprésentatifs,avec
unevalidation par referendum;
l' accélération du processusde

restructurationdes branches, pour
que lesconventionscollectives, qui
doivent resterle pilier du dialogue
social, soient l '

apanage desseules
branches professionnelles
réellementactives,solideset organisées;lanécessitéd' ancrerdans ledroit
constitutionnel les principesde la

négociationcollective.
Il demeureen revancheréservésur
les propositions qui, souscouvert
de l' amélioration desméthodesde

négociation et de la légitimité des
acteurs,pourraientconduireà
rigidifierunpeupluslesrelationssociales.
Il enest ainsipar exemple:

des« clausesde revoyure)
automatiques, qui seraient associées
aux accords de branche à durée
déterminée;

dela généralisation desaccords
majoritaires;

durenforcement du contrôle
administratif tant au niveau de
l '

entreprisequ' à celuide la branche,
ensoulignant qu'

un contrôle
judiciairede légalitéseraitnécessairemais
suffisant si le principe de l ' accord

majoritairedevaitêtre retenu.
Surl ' ouvertureduchampdes
négociations, leCNPAnepeutquepartager
le constat d' une nécessitémaintes
foisexprimée:ilfaut redéfinirla ligne
departageentrelesattributionsdu

législateur(ordrepublicsocial)etcelles
desbrancheset desentreprises. C' est

à l' évidence, l'

enjeuprincipal.Limiter
l' intervention du législateur et du
pouvoirréglementaireauxdomaines
d ' ordrepublicrelatifsnotammentà la
santé, à lasécuritéet auxsalaires,et

développercelledesnégociateursde
branchedanstous lesdomainesoù
ilssontlégitimes,ycomprislecontrat
detravail,sontincontestablementles

pistesà suivrepourrestaurerleclimat
deconfianceet desécuritéjuridique
dont lesentreprisesont plusque
jamaisbesoin.
LeCNPAobserveraavecbeaucoup
d' attention les initiatives que le
Gouvernementprendradansles
prochainessemainespour donnersuite
au rapportCombrexelle. Etil

participeraà toute concertationorganisée
sur lethèmedespetiteset moyennes
entreprisespour porter la voix des
110 000 entreprisesdu commerce,
de la réparation et desservicesde
l ' automobile.
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VerslafinduPIBtout-puissant?
Leproduit intérieurbrut censéindiquer la richessed '

un payspar rapport à un autre,
secontente de mesurerlacroissanceéconomique.Or,après adoption de la loi
sur lesnouveaux indicateursde richesseenavril2015, leConseiléconomique, social
et environnemental(Cese)et FranceStratégieont proposéd '

autres indices.Lebut?
Orienter lespolitiquesversdes dimensionsplussocialeset environnementales.
AdelineFarge

mnipotent , dépassé,
trop axésur l ' économie.

Depuis longtemps ,
le PIB est accusé
de ne refléter
que partiellement
l ' état de la société.
Utilisé dans le monde
entier , cet indicateur
de référence secantonne
à mesurer l

'

activité
économique et lesrichesses produites
durant une année, éludant desaspects
fondamentaux : la qualité devie des
ménages, la répartition des richesses,
le développement durable .. .
«Centrésur la croissanceéconomique,
le PIB ne s' intéressepas aux impacts
desactivités sur les ressourcesnaturelles ,

comme la pollution , ni aux conditions
de travail qui ont permis de créer
les richesses. Dans certains pays, il est
en haussealors

qu'
il n' y a pas d ' accès

à l '

eaupotable ou à l '

éducation» ,
pointe Anne-Mette Lecourt ,
secrétaire confédéral CFDT chargée
desquestions économiques.

Descritiquesanciennes
Depuis lesannées 70, deséconomistes ,

des politiques et desexperts de la société
civile contestent la prépondérance
du PIB pour guider lespolitiques
publiques et réaliser les comparaisons
internationales . Avec la crise
économique , cet indicateur , élaboré
lors de la Grande Dépression , a encore
perdu de sapertinence . «Durant

les Trente Glorieuses, il existait
une corrélation entre le PIB et le bien-être
desménages. La croissanceprofitait
à tous. Depuis lesannées80, les inégalités
socialessesont creusées. Lebien-être
et le pouvoir d 'achat de la population
sont deplus enplus déconnectés
de la croissance économique. Celle-ci
neprofite qu'

au 1%% lesplus aisés»,
déplore JacquesLe Cacheux, conseiller
scientifique àl ' Observatoire français
desconjonctures économiques et auteur ,
avecÉloi Laurent , d ' Un nouveau monde
économique - Mesurer le bien-être et
la soutenabilité au xxr siècle.

Malgré des tentatives pour dépasser
la monomanie du PIB, ce dernier reste
l '

unique mesure à l ' aune de laquelle
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lesprogrèsdessociétéssont évalués.
CommandéparNicolasSarkozy
en2009, lerapport sur lamesure
desperformanceséconomiques
et duprogrèssocial, rédigépar
leséconomistesJosephStiglitz,
Amartya SenetJean-PaulFitoussi,
appelaitàcompléterlePIBpar
denouveauxindicateurs. Las,sesdouze
recommandationssontrestéeslettre
morte. Uneétapeimportante aété
franchieenavril dernieravecd'

adoption
duprojet deloi dela députéeÉvaSas
(EuropeÉcologie-LesVerts)visant
àprendreencomptedenouveaux
indicateursderichessedansladéfinition
despolitiquespubliques. Sonarticle
uniqueimposeaugouvernementde
remettrechaquepremiermardi d' octobre
auParlement«un rapportprésentant
l ' évolution, suriesannéespassées, de
nouveauxindicateursderichessetelsque
lesindicateursd'

inégalités, dequalité
devieetdedéveloppementdurable».
Lesimpactsdesréformesdevrontêtre
analyséssur labasedecesindices.
«L'

enjeudecetteloi estquela réussite
d

'

ungouvernementnesoitplus mesurée
à l '

aunedela croissancedu PIB, maisde
nosvéritablesobjectifs: l'

emploi, la qualité
devie, lerevenuréeldenosconcitoyens,
lapréservationdenotreenvironnement»,
a justifié ÉvaSasdansun communiqué.

Tenircomptedelaqualitédevie
Enparallèle, leConseiléconomique,

socialet environnemental(Cese)
et FranceStratégiesesontassociéspour
proposeruneliste dedix indicateursde
développementcomplémentairesauPIB
couvrantlesdimensionséconomiques
maisaussisocialeset environnementales.
Cetableaudebord statistiquefournira
desdonnéesnouvellessur l ' écart
derevenusentreles 10%% lesplusélevés
et les10%% lesplus faibles, le taux
dediplômésdel '

enseignementsupérieur
ouencorenotre consommation carbone.
«Nousavonssouhaiténousconcentrer
sur unpetit nombred' indicateurs
pour enfaciliter l '

appropriation. Deplus,
pour qu'

ils aient autant d
'

influencesur
leschoixpolitiquesquele PIB, ils doivent
êtrecompréhensiblespar legrandpublic,
disponiblesd

' uneannéesur l ' autreet
comparablessur leplan international»,
souligneVincent Aussilloux, chef
du départementÉconomie-Finances
àFranceStratégie.

Lesdeux instancessesontaussi
attachéesàsélectionnerdesmesures
oubliéespar l ' exécutif (taux derecyclage
desdéchets)ou àrevisitercellesdéjà
utilisées. Ellespréconisentderemplacer
le tauxdechômagepar le taux d'

emploi
de la population active, qui tiendrait
comptedespersonnesayant
éventuellementcessédechercher
un emploipar découragement.
La detted

' un paysneseraitplus
constituéedesseulescréancesd' un État
mais comptabiliseraitaussil

' ensemble
desdettesdesagentséconomiques
non financiers (administrations
publiques, entreprises, ménages).
Quant à l

'

espérancedevie, elle serait
évincéepar l '

espérancedevie enbonne
santéàla naissance.Autre nouveauté:
un indicateurplus subjectifserait
développépour évaluerla qualité
devie en sociétéet le vivre-ensemble.
Dans cetteenquête, lespersonnes
sont invitéesà noter leur satisfaction
àl '

égarddelavie sur une échelle
de 1à 10. «Cetindicemesurera
au plusprèslaqualité devie
descitoyens. Nousdevonsnousassurer
quelesréformesmisesenoeuvre
contribuentau bien-êtreetau bonheur
desménages. Lerôledesgouvernements
n' estpasseulementdecréerdela valeur
marchande», assureClaudiaSenik,
professeureàl ' Université
Paris-Sorbonneet à l ' Écoled ' économie
deParis, spécialistedel' économie
du bien-être.

Lesnouveauxcritères, loind' êtreadoptés
Pourconcoctercetableaudebord,

lesdeuxinstitutions ont d ' abordréuni
unesoixantained'

experts(syndicats,
associations, administrations,
universitaires, organisations

internationales)lors detablesrondes.
Dansunesecondephase, lesindices
sélectionnéspar cegroupedetravail ont
étésoumisàl

' avisdescitoyensaucours
d' uneconsultationenligne et d'

ateliersdébats. Pour62%% d' entreeux lePIB
est insuffisantàrefléter lasituation
du pays. Parmi lescritèresjugés
prioritaires pour analyserla qualité
dela croissancefigurent l

' accès
àl '

emploi, lepouvoir d ' achat, la santé,
laqualité devie etlesinégalités.
Lescritèresenvironnementauxn' arrivent
qu'

enqueuedepeloton. «Aveccette
concertation, nousvoulionsvérifier
quelesindicateursétaient
compréhensiblesetenadéquationavec
lesattentesdescitoyens. Lesindicateurs
auront uneinfluencesur legouvernement
uniquementsi lapopulation s' ensaisit»,
expliquePhilippe LeClézio, secrétaire
confédéralCFDT chargédelafiscalitéet
du financementdelaprotection sociale,
rapporteur dela résolutiondu Cese
sur un tableaudebord d

'

indicateurs
complémentairesauPIB.

Ce tableaudebord seraannexé
par legouvernementà la prochaine
loi definances. Objectifs?Orienter
lespolitiqueséconomiquesvers
desdimensionsplussociales
et environnementales, maisaussi
mieux évaluerlesprogrèsou lesreculs
dela France. «Cesindicateursvontdans
lebonsens. Lefait d' évaluerva engendrer
denouvellespratiques. La CFDTsouhaite
construireun modèlededéveloppement
plus durable. Ce tableaudebord
donneradu crédit ànosrevendications»,
indiqueAnne-Juliette Lecourt.
Resteuneinconnue : laplacequi sera
accordéeàcesnouveauxindicateurs
danslespriorités dugouvernement.

Desinitiatives aux quatre coins
du monde
Si la France tente de combler son retard , des initiatives se multiplient dans le monde pour

mettre fin à la dictature du P18. Des organisations internationales ont adopte des indicateurs

alternatifs , à l
'
instar de l

'
indice de développement humain du Programme des Nations unies

pour le développement . De mème , de nombreux pays publient des tableaux de bord.

En Belgique , un débat annuel au Parlement sur la qualité de vie , le développement humain ,

le progrès social et la durabilité de l ' économie est organisé depuis 2014 . En Allemagne ,

une commission d
'
enquête parlementaire a identifié neuf indicateurs complémentaires

au PIB qui devront être publiés dans un rapport annuel sur le bien-être . Plus incongru ,

le Bhoutan est le seul pays à avoir abandonné le PIB pour le BNB: bonheur national brut.
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Bientôt la Carte Vitale permanente ?
A l’occasion du 70 e anniversaire de la Sécurité Socale, François Hollande a annoncé la mise en
place prochaine de la Carte Vitale « pour la vie » dans le cadre de la « protection universelle
maladie », mesure prévue dans le projet de budget de la Sécurité Sociale pour 2016. Pourquoi une
carte vitale permanente ? Cette mesure a été pensée dans le cadre de la simplification des
démarches auprès des différentes caisses. Avec une carte vitale à vie , les assurés éviteraient les
problématiques liées aux changements de statuts, en évitant par la même occasion les difficultés
de remboursements des soins . L’idée c’est d’avoir une Carte Vitale à vie en tant que résident
français et d’assurer son affiliation quel que soit le métier exercé et le changement de statut.
Retraite : connaitre ses droits à tout moment Parallèlement, le Président a annoncé la création
d’un compte personnel d’activité, réunissant le compte personnel de formation, le compte épargne
temps et l'éventuel compte pénibilité. L‘objectif de cette simplification : en finir avec la
compartimentation des dispositifs et faciliter la gestion des droits. De plus, afin de faciliter l’accès
à ses droits de retraite à tout moment, un « compte de retraite unique » sera créé d’ici 2017.
L’objectif de cette simplification pour le gouvernement c’est d’assurer une bonne gestion de la
Sécurité Sociale. Le Président a par ailleurs rappelé que pour la troisième année consécutive,
l'objectif de dépenses d'assurance maladie serait respecté. Rédigé par Stéphanie Robert Cet article
vous a plu ? N'hésitez pas à cliquer !
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Compte personnel d’activité : François
Hollande appelle les partenaires sociaux à se
saisir de cette « nouvelle réforme essentielle »
Ce site utilise Google Analytics. En continuant à naviguer, vous nous
autorisez à déposer des cookies à des fins de mesure d'audience.
Le président de la République François Hollande a rappelé, lors de son discours marquant les 70
ans de la Sécurité sociale prononcé à la Mutualité à Paris, que la future « nouvelle réforme
essentielle » serait le compte personnel d’activité. Exprimé sous forme de temps, il doit fusionner,
selon les exemples (...) Article réservé aux abonnés du "Quotidien de la formation" Vous êtes
abonné? Connectez-vous Mis en ligne le 8 octobre 2015
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Discours de Ségolène NEuville - Ouverture du
comité de pilotage territorial du Plan
pluriannuel contre la pauvreté et pour
l’inclusion sociale
7 octobre 2015

  •
  •

  •
  •
  •
  •
 •

Mercredi 7 octobre 2015
Seul le prononcé fait foi

Mesdames, Messieurs,

Le plan pluriannuel de lutte contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale a été lancée en janvier
2013 par le Premier Ministre Jean-Marc Ayrault, qui a été, vous le savez, maire de Nantes
pendant de nombreuses années. La Loire-Atlantique a été un territoire pilote du plan pauvreté qui
s’est engagé très tôt dans la lutte contre le non-recours et l’accès aux droits. C’est donc avec un
véritable plaisir que je suis ici une fois de plus.

Hier, à l’occasion des 70 ans de la Sécurité sociale, la Ministre des Affaires Sociales, de la Santé
et du Droit des Femmes, Marisol Touraine, a rappelé que notre système de protection,
contrairement à ce que certains disent, ne va pas si mal : nous avons ainsi réduit le déficit du
système tout en maintenant un haut niveau de protection, nous allons généraliser le tiers payant
(qui est une avancée majeure pour l’accès aux soins des plus précaires), nous avons réformé les
allocations familiales afin de permettre plus de justice sociale et de redistribution, nous avons
également créé le compte pénibilité, le compte personnel de formation, et prochainement le
compte personnel d’activité.

Je veux également dire un mot des réfugiés. Le choix que nous avons fait d’accueillir ces
personnes nous a obligés à nous mobiliser pour trouver des solutions supplémentaires pour
héberger ces personnes, et leur permettre de reprendre une vie normale, scolariser leurs enfants,
reprendre un emploi….. Cette mobilisation rapide et efficace a montré notre capacité à faire face
à l’urgence et à nous organiser collectivement pour venir en aide aux plus fragiles.

Et bien nous devrions toujours travailler de façon aussi coordonnée, c’est le message que je
voulais vous faire passer aujourd’hui. La réussite du plan pauvreté dépend en effet de nous tous,
elle repose sur un partenariat large et actif entre l’Etat, les organismes de protection sociale, les
collectivités, les associations, les entreprises et les partenaires sociaux.

1. Rappel du bilan : être fiers de notre premier bilan

Alors où en sommes-nous de la mise en oeuvre de ce plan ? Quel est notre premier bilan ?Depuis
janvier 2013, nous avons mis en oeuvre des mesures indispensables pour soutenir le pouvoir
d’achat des Français les plus modestes, telles les revalorisations des minimas sociaux (+2%
chaque année pour le RSA), mais également l’élargissement de l’accès à la CMU complémentaire
et à l’Aide à la Complémentaire Santé ou encore à l’hébergement et au logement (avec la création
de plusieurs milliers de places supplémentaires d’hébergement).Nous avons également engagé un
certain nombre d’actions plus structurelles pour renforcer l’accès aux droits des personnes, avec
notamment la mise en place des rendez-vous des droits dans les CAF ou encore la simplification
des procédures de domiciliation.
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2. Des partenariats à renforcer pour rendre notre action plus efficace

Cependant, ces réalisations correspondent essentiellement à des actions portées par l’Etat ou ses
opérateurs. Elles n’auront de réelle portée que si elles sont relayées par l’ensemble des acteurs de
la lutte contre la pauvreté, et ce sur l’ensemble des territoires.

Pour illustrer mon propos, je vais prendre un exemple très concret : la Garantie Jeunes, qui vise à
accompagner des jeunes en difficulté vers l’emploi, se met en place progressivement dans les
Missions locales : près de 50 000 jeunes seront concernés en 2015, 100 000 en 2016. Ce dispositif
est destiné aux jeunes les plus en difficulté : sortants de l’ASE, de CHRS ou encore de structures
d’insertion par l’activité économique. Et bien ce dispositif ne pourra réellement bénéficier à ceux
qui en ont le plus besoin qu’à condition que les acteurs en contact avec ces jeunes travaillent en
collaboration étroite avec les missions locales.

Un autre exemple qui montre l’importance des partenariats sur un sujet majeur : la scolarisation
des enfants de moins de 3 ans. Depuis 2008, le nombre d’enfants de moins de 3 ans accueillis à
l’école n’avait cessé de diminuer. Nous avons inversé cette tendance en créant des postes
d’enseignants supplémentaires dans les réseaux d’éducation prioritaire où se situent les enfants
issus de familles en difficulté. Mais pour que ces enfants soient scolarisés, et qu’ils aient plus de
chances de progresser, il faut informer les familles de l’existence de ces classes, et les convaincre,
qu’elles ont intérêt à y mettre leurs enfants.

3. Une nouvelle approche de l’action partenariale : le développement social

Mais comment faire pour travailler ensemble de façon plus efficace ? L’action sociale globale et
cordonnée porte un nom en réalité : c’est le développement social, qui est le pendant du
développement économique.

Le développement social consiste à agir sur l’environnement des personnes afin de leur permettre
de retrouver le chemin de l’autonomie. Elle suppose la mise en synergie des politiques sociales
avec l’ensemble des politiques publiques qui y concourent : emploi, formation, logement,
transports…

L’instruction du Premier Ministre aux Préfets du 16 juillet 2015 est très claire sur ce point. Il
revient aux préfets de région de mettre à jour, de préciser et d’approfondir l’analyse des besoins et
la mise en place de stratégies locales.

Mais cette instruction précise également que le département est le niveau de mise en oeuvre le
plus pertinent, afin de s’appuyer sur la capacité des conseils départementaux à mettre en oeuvre
de façon coordonnée et cohérente les politiques d’action sociale dont ils ont la responsabilité, en
lien avec les autres acteurs.

4. Pas de légitimité de notre action sans participation des personnes

Je ne cesserai de le répéter : la participation des personnes est essentielle pour que nos stratégies
soient à la fois légitimes et pertinentes. Nous le faisons au sein du Conseil National de Lutte
Contre l’Exclusion, mais nous devons aller plus loin. C’est pourquoi nous allons faciliter la
participation des personnes au niveau local dans le cadre du plan, en mettant en place une « boîte
à outils » de la participation et une équipe d’appui, afin de s’appuyer sur les dispositifs existants
dans une logique de diffusion et de capitalisation des bonnes pratiques.

Mais attention : la participation n’est pas toujours simple à mettre en place, elle nécessite une
véritable réflexion sur la méthode à employer, la façon dont les personnes sont choisies, la durée
de leur mandat… Dans tous les cas, la participation implique également pour les institutionnels de
changer de regard et de posture : une posture d’écoute plus que de savoir.

5. Simplifier nos modes d’intervention pour accompagner plus efficacement les personnes

Mais pour agir sur l’environnement des personnes, il faut au préalable que nous simplifions nos
propres dispositifs.

Simplifions pour commencer les divers comités de pilotage et supprimons ceux qui font doublon
pour alléger la gouvernance des politiques locales dans le cadre de la démarche Agille.
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Simplifions également l’accompagnement pour les personnes. C’est le sens de l’accompagnement
global, social et professionnel, qui se développe dans le cadre des partenariats entre Pôle emploi
et les services sociaux départementaux.

Simplifions les dispositifs eux-mêmes en limitant le nombre des allocations et prestations : c’est
ce que nous avons fait en créant la prime d’activité, qui réunit en une prestation unique la prime
pour l’emploi et le RSA activité.

Simplifions enfin les formulaires et les démarches administratives et parions ensemble sur le
numérique, avec le simulateur des droits, qui est déjà disponible, et qui permet en 5 minutes et
quelques clics de savoir ce à quoi on a droit : c’est un outil qui sera utile pour les travailleurs
sociaux, les bénévoles, et les personnes elles-mêmes. Le coffre-fort numérique sera également
testé prochainement afin de permettre de stocker une fois pour toutes les pièces justificatives qui
sont demandées par les administrations.

Vous le voyez, nous mettons à votre disposition de nombreux outils, mais nous avons besoin de
vous pour aller plus loin ! J’ai lancé ces dernières semaines plusieurs appels à projets : l’un pour
mettre en place des points conseil budget afin de lutter contre le surendettement, l’autre pour
renforcer la coordination et la participation des personnes dans le cadre de l’aide l’alimentaire. Je
compte sur vous pour y répondre comme je compte sur vous pour mettre en place l’ensemble des
actions du plan de lutte contre la pauvreté.

Je vous remercie

Télécharger le discours au format PDF (pdf - 275.7 ko)
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La conférence sociale 2015

La conférence sociale pour l’emploi se tiendra le 19 octobre 2015
au Palais d’Iéna.
La conférence sociale pour l’emploi est le moment où le gouvernement échange avec les acteurs
concernés pour définir la feuille de route de la prochaine année. Elle inscrit les actions de chacun
dans un mouvement cohérent.

Ouverte par François Hollande, Président de la République, et clôturée par Manuel Valls, Premier
ministre, la conférence sociale pour l’emploi réunira plus de 300 participants, représentants des
organisations syndicales, d’employeurs et des collectivités territoriales.

Les tables rondes porteront sur les thèmes suivants :
 Sécurisation des parcours professionnels et la création du compte personnel d’activité ;•   
 Transition énergétique, COP21 : les enjeux pour l’emploi, la croissance verte et la formation ;•

 Nouvelle France Industrielle et transformation numérique.•  

Consulter le programme de la conférence sociale pour l’emploi 2015

Suivez la conférence sociale pour l’emploi sur Twitter
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La conférence sociale pour l'emploi

La conférence sociale pour l’emploi se tiendra le 19 octobre 2015
au Palais d’Iéna.
La conférence sociale pour l’emploi est le moment où le gouvernement échange avec les acteurs
concernés pour définir la feuille de route de la prochaine année. Elle inscrit les actions de chacun
dans un mouvement cohérent.

Ouverte par François Hollande, Président de la République, et clôturée par Manuel Valls, Premier
ministre, la conférence sociale pour l’emploi réunira plus de 300 participants, représentants des
organisations syndicales, d’employeurs et des collectivités territoriales.

Les tables rondes porteront sur les thèmes suivants :
 Sécurisation des parcours professionnels et la création du compte personnel d’activité ;•   
 Transition énergétique, COP21 : les enjeux pour l’emploi, la croissance verte et la formation ;•

 Nouvelle France Industrielle et transformation numérique.•  

Consulter le programme de la conférence sociale pour l’emploi 2015

Suivez la conférence sociale pour l’emploi sur Twitter
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Les accords de branche plus forts que la loi?
Le rapport Combrexelle sur le dialogue social, remis au
gouvernement en septembre dernier, propose d’accorder plus de place
aux accords de branche afin de réformer le droit du travail et « donner
plus de souplesse aux entreprises ».

Simplification, vous avez dit simplification ? Simplifier le droit du travail en 44 propositions
visant à réformer le dialogue social et changer le quotidien des entreprises et des salariés, tel est le
pari de Jean-Denis Combrexelle, Président de la Chambre sociale du Conseil d’Etat et rapporteur
du rapport sur la négociation collective, le travail et l’emploi.

Parmi les mesures clés, celle visant à court terme, c’est-à-dire courant 2016, à « développer la
négociation collective » et « d’adapter, en conséquence, les dispositions du code du travail ». Il
s’agit de modifier les dispositions du code du travail concernant des sujets majeurs : le temps de
travail, les salaires, l’emploi et les conditions de travail. Le texte propose d’accorder une grande
place à la négociation collective en l’étendant à ces quatre domaines. Les négociations dans ces
domaines seraient renvoyées aux branches. Concrètement, les partenaires sociaux seraient
habilités à négocier notamment sur les qualifications, les salaires minimaux, la prévoyance,
la formation professionnelle et la pénibilité. Ainsi, contrairement aux dispositions actuelles, les
accords de branches pourraient déroger au code du travail même s’ils sont moins favorables aux
salariés. La branche devrait négocier dans le respect de l’ordre public qu’elle aurait défini. En
revanche, resteraient régis par la loi, la garantie d’un socle minimal de droits tels que le SMIC, la
durée maximale du temps de travail par semaine ou encore la protection de la santé. Quant à
l’UNAPL, elle rappelle à ce sujet qu'il est nécessaire de privilégier les accords de branche pour
tenir compte de la spécificité des TPE libérales.

Les prochaines étapes :

Les propositions du rapport Combrexelle devraient être reprises dans un projet de loi présenté en
conseil des ministres « fin 2015, début 2016 ». Il serait discuté et voté par le Parlement avant
l’été 2016.
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Air Crash Par DENIS JEAMBAR

(DR)

Il fut un temps, lointain, où les
Américains avaient rebaptisé Air
France « Air chance », raillant ainsi
les défaillances de la compagnie
tricolore. Avec le temps, les
quolibets ont cessé et Air France, en
dépit de plans de sauvetage
récurrents depuis le début des
années 90, a conquis une image de
qualité, voire de prestige. Cet
acquis-là, incarnation d'un art de
vivre à la française, restait un de ses
atouts majeurs au moment de se
réformer une fois encore pour ne pas
sombrer dans un marché mondial en
mutation permanente.

C'est cette image que, lundi matin,
quelques salariés, jaillissant dans la
salle où se tenait le comité
d'entreprise au cours duquel la
direction présentait son plan de
restructuration, ont fracassée en se
livrant à des actes de lynchage à la
fois inadmissibles et insupportables
dans un pays encore civilisé.

Cette violence aveugle, vue et
commentée dans le monde entier, le
spectacle honteux de ces hommes
malmenés, quasiment mis à nu,
obligés de prendre la fuite pour
échapper à une fureur sans limite,
auront un impact terrible sur la
réputation de la compagnie mais
aussi de la France.

Certes, à juste titre, la direction,
pour calmer le jeu, a refusé de
confondre le comportement de
quelques voyous avec l'ensemble du
personnel mais cet événement est
devenu mondial et son impact
comparable à celui que doit affronter
Volkswagen avec le scandale de son
logiciel tricheur.

La société de communication dans
laquelle nous vivons est ainsi faite
qu'elle peut détruire en quelques
minutes une renommée que l'on a
mis des années à forger. En outre, la
France sociale continue à inquiéter
autour d'elle alors que les jours de
grève y ont diminué. Cette violence
ne peut que réveiller le spectre d'un
pays incertain et faire fuir les
investisseurs.

Air France se trouve, du coup, dans
l'obligation d'agir vite : un, pour
rétablir ses comptes ; deux, pour
retrouver une compétitivité durable ;
trois, pour faire oublier ces images
déshonorantes. La direction et les
syndicats ont devant eux l'immense
responsabilité de résoudre ces trois
difficultés.

L'Etat, principal actionnaire, a le
devoir de les aider à accoucher d'un
plan courageux qui règle les
problèmes dans la durée et ne soit
pas, comme tous ceux qui l'ont
précédé, une manière de repousser
les échéances. Le temps presse et les
réponses sont connues.

Dès juillet 2013, un rapport du
Commissariat général à la stratégie
et à la prospective, intitulé « Les
compagnies aériennes européennes
sont-elles mortelles ? », décrivait les
maux, les risques et les solutions.
Faut-il rappeler que Sabena, Swiss
Air, Olympic Airlines et bien
d'autres compagnies ont explosé en
vol et disparu dans un passé récent !
Air France n'est plus à l'abri d'un tel
crash.

« D'autres compagnies ont explosé
en plein vol (... ) Air France n'est
plus à l'abri d'un tel crash. »

■

EA7A18515460AE0A20520773660DE56C2F481C05B11E5E65AF8D958
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Le gouvernement veut faciliter la révision des accords
collectifs
07/ 10/ 2015

La loi sur le dialogue social du 17 août 2015 et le rapport Combrexelle visent tous deux à simplifier la
révision des accords collectifs . Le premier en supprimant la consultation du CE ; le second en adaptant
les règles de signature des avenants de révision.

Rendre la négociation d '

entreprise plus souple , ce n' est pas seulement ouvrir davantage d '

espace en

entreprise , c' est aussi assouplir les modalités de négociation et - notamment - d ' évolution des accords
existants à la réalité de l'

entreprise . Plusieurs réformes adoptées ou en cours vont dans ce sens.

La consultation du CE supprimée
La loi sur le dialogue social du 17 août 2015 supprime l'

obligation de soumettre à l' avis du comité
d '

entreprise les projets d ' accord collectif , leur révision ou leur dénonciation (article L. 2323-2 du code du

travail) . C' est la jurisprudence , dans un arrêt EDF du 5 mai 1998 , qui avait posé cette obligation . Selon le

ministère du travail ,
" l' intérêt de la consultation du CE n' apparaît plus comme avéré du fait du

renforcement du lien entre comité d '

entreprise et délégué syndical et de la mesure de représentativité des

organisations syndicales . Cette consultation apparaît comme une procédure formelle qui n' apporte pas
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d ' effet utile à la procédure , dès lors que les acteurs de la négociation pour les salariés sont souvent élus
au CE et que la mesure de l' audience des organisations syndicales est calée sur les résultats des élections
CE"

Calculer la représentativité au moment de la conclusion de l ' avenant

Le rapport Combrexelle souhaite ouvrir un autre chantier dans ce domaine , et simplifier les règles de

signature de révision des accords collectifs .
Jusqu' à la loi du 20 août 2008 , c' est un strict parallélisme des

formes qui prévalait : la révision d' un accord collectif relevait des seules organisations syndicales
signataires de l' accord , ou de ceux y ayant adhéré ultérieurement . La loi de 2008 a modifié la donne en

permettant la révision des accords à la condition que les organisations signataires de l' avenant

représentent 30%% des suffrages exprimés . " Or, à l ' issue des élections professionnelles dans l'

entreprise ou

du cycle de représentativité dans la branche , les syndicats signataires peuvent être dans une situation où

ils n' atteignent plus ce seuil de 30%%. L' exercice de révision d ' un accord devient alors très difficile , voire

impossible , tant au niveau de la branche que de l '

entreprise
"

, déplore Jean-Denis Combrexelle . Il propose
ainsi de prendre en compte la représentativité des acteurs au moment de la révision même de l' accord.

Reste à savoir si le gouvernement , dans le cadre du projet de loi
qu'

il préparera à l ' issue de la concertation
sur le rapport Combrexelle avec les partenaires sociaux , reprendra cette suggestion.

Florence Mehrez et Julien François

Tous droits de reproduction réservés

PAYS : France 
PAGE(S) : 4-5
SURFACE : 111 %
PERIODICITE : Quotidien

JOURNALISTE : Florence Mehrez E…

7 octobre 2015 - N°411

Page 33



L'économie au centre des débats des
rendez-vous de l'histoire à Blois
Economie / Politique > Eco-Finances > Orléans 07/10/15 - 16h01 La République du Centre

Lu 28 fois

Daniel Cohen, fondateur de l’École d’économie de Paris, lancera le festival ce soir à Blois.? -
archive

L'économie au centre des débats

« L'économie aux rendez-vous de l'histoire » est un festival ouvert au grand public, à partir
d'aujourd'hui, à Blois, sur le thème des empires.

Parce que l'économie est « un des sujets de préoccupation majeurs de nos sociétés et de leurs
citoyens, qu'elle est devenue un enjeu global, qu'elle touche à notre vie quotidienne et suscite
parfois l'inquiétude quand il est question de la dette, des défaillances du tissu industriel, de la
concurrence mondiale, de la compétitivité des entreprises et des bouleversements du numérique »,
les chambres de commerce et d'industrie de la région Centre Val-de-Loire soutiennent la
deuxième édition de l'économie aux Rendez-vous de l'histoire, à Blois.
De grands noms

Un festival gratuit qui, à partir d'aujourd'hui jusqu'à dimanche, permettra d'écouter de grands
noms de l'économie : Daniel Cohen, Patrick Artus, Jacques Attali, Jean Pisani-Ferry, James K.
Galbraith, Louis Schweitzer…

Et d'aborder de multiples thèmes. L'impérialisme avec les empires chinois, indien, japonais,
américain, ceux du pétrole et du gaz. L'actualité avec la stagnation, la dette publique, la
croissance zéro, les négociations climatiques, l'immigration, le modèle français, le
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libre-échange… Des perspectives avec la transition numérique, les monnaies locales, les villes,
l'avenir. Des sujets plus historiques avec les cultures d'entreprise, l'héritage, Saint-Gobain,
Dassault, le colbertisme. Ou encore l'industrie française, l'art, l'or, les banques…

è Pratique. Libre et gratuit. Certaines conférences sont accessibles sur inscription ou billetterie
gratuite sur certains lieux. Lire aussi page 6.
www.rdv-histoire.com.
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L'union cantalienne pour la protection du Code du travail
SOCIAL L'intersyndicale CGT, FO, FSU et Solidaires appelle à la grève le 8 octobre.

L'intersyndicale CGT, FO, FSU et
Solidaires appelle au rassemblement
le 8 octobre, à partir de 10 heures,
devant la préfecture du Cantal à
Aurillac. Les enjeux : "la protection
du Code du travail et la lutte contre
l'austérité".
C'est assez rare pour être souligné,
mais la CGT et FO vont à nouveau
faire causes communes "car notre
département est touché de plein
fouet par les différentes réformes,
explique Jean-Vincent Boudou,
secrétaire général UD FO. Nous ne
sommes pas sur le mouvement
national, mais là oui".

Satisfaire les revendications
salariales Et il faut dire que le
menu des
colères est copieux. "Après l'accord
Ani(1) qui facilite les licenciements,
la loi Macron qui s'attaque aux
prud'hommes, la loi Rebsamen qui
réduit les droits des représentants du
personnel, la réforme territoriale qui
accentue la désertification et menace
des milliers d'emplois ou encore le
pacte de responsabilité qui donne 50
milliards d'euros aux patrons, le
gouvernement vient de lancer une
nouvelle attaque avec la réforme du
Code du travail", peste Éric Debuire,
secrétaire général UD CGT.
Dans un tract, qui sera distribué en
grand nombre, l'intersyndicale
précise également que le
2) "va servir de base à la loi. Le
Code du travail deviendra un simple
socle. Cela veut dire que demain,
dans une entreprise, on pourra
dérèglementer les salaires et le
temps de travail au détriment des
conventions collectives. Cela veut
dire que demain, le contrat de travail
ne protège plus le salarié". Autre

sujet de préoccupation pour les
syndicats : l'austérité et la
condamnation du pacte de
responsabilité. "Nous exigeons le
retrait des lois Macron et Rebsamen
et de la réforme territoriale. Ce n'est
pas le patronat qu'il faut aider, mais
les revendications urgentes des
salariés qu'il faut satisfaire."rapport
Combrexelle(
Augmenter les salaires, la valeur du
point d'indice et les pensions,
préserver et renforcer l'emploi et les
services publics ou encore revenir à
la retraite à 60 ans... telles sont les
autres revendications. "Aujourd'hui,
le gouvernement passe en force pour
faire adopter ses lois. Ici, on ne
ferme pas les services publics, mais
"on adapte". On doit certainement
être des citoyens de deuxième
catégorie", peste Jean-Vincent
Boudou.
(1) Ani : accord national
interprofessionnel.
(2) Jean-Denis Combrexelle, auteur
du rapport sur "La négociation
collective, le travail et l'emploi"
remis à Manuel Valls, Premier
ministre, en septembre.

J.-M. A.

437908515190470DC0B300C3510C45C42137B29351A65C8B8CBDABD
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RT @Strategie_Gouv: #CPA, notre rapport sur le compte personnel d'activité est remis le 9/10 au Premier
ministre http://t.co/hBG25KFVV9 htt…

RT @Strategie_Gouv: #CPA, notre rapport sur le compte personnel
d'activité est remis le 9/10 au Premier ministre http://t.co/hBG25KFVV9
htt…
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